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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22106

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril  2019 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande d’autorisation d’exploiter  (réputée complète le  21/03/22)  présentée par CHÂTEAU CHEVAL
BLANC dont le siège d’exploitation est situé CHÂTEAU CHEVAL BLANC 33330 SAINT EMILION, relative à un
bien foncier agricole d’une superficie totale de 11ha03a66ca de vigne AOC Saint Emilion à SAINT EMILION
appartenant à GFA GIRAUD-BELIVIER/ GIRAUD ANDRE et LACOMBE SYLVIE/ SARL ANDRE GIRAUD  , sis
sur la  commune de SAINT EMILION

CONSIDERANT que  le  SDREA précise  dans  son  article  3  les  rangs  de priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec  959,32  ha (SAU pondérée)  par  chef  d’exploitation  après  reprise,  la  demande  de
CHÂTEAU CHEVAL BLANC relève du rang de priorité 4 demande portée par une société constituée uniquement
d'associés non exploitants.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 21/05/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de l'alimentation,  de l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-06-24-00018 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - CHATEAU CHEVAL BLANC (33) 30



ARRETE

Article premier : 
CHÂTEAU CHEVAL BLANC, CHÂTEAU CHEVAL BLANC 33330 SAINT EMILION, est autorisé  à exploiter
11ha03a66ca de vigne AOC Saint Emilion à SAINT EMILION pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

GFA GIRAUD-BELIVIER SAINT EMILION AB001-AB002-AB016-AB17-
AB18-AB20-AB21-AB22-AB26-
AB028-AB29-AB30-AB31-AB34-

GIRAUD  ANDRE  et  LACOMBE
SYLVIE

SAINT EMILION AB137

SARL ANDRE GIRAUD SAINT EMILION AB170

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 24 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours  gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours  hiérarchique devant  le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22137

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 15/04/22) présentée par Direct Wines Castillon
SARL dont  le  siège  d’exploitation  est  situé  8  ROUTE DE  SAINTE COLOMBE  33350  SAINT MAGNE DE
CASTILLON, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 10ha53a67ca de vigne AOC Groupe 1
à SAINT COLOMBE  appartenant à SCEA L'ENCLOS VERT, sis sur la (les) commune(s) de SAINT COLOMBE .

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec  246,05(SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de Direct
Wines Castillon SARL relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne répondant pas à la
définition de l'agriculteur professionnel.,

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 15/06/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-06-20-00018 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - DIRECT WINES CASTILLON SARL (33) 33



Article premier : 
Direct Wines Castillon SARL, 8 ROUTE DE SAINTE COLOMBE 33350 SAINT MAGNE DE CASTILLON, est
autorisé à exploiter 10ha53a67ca de vigne AOC Groupe 1 à SAINT COLOMBE  pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

SCEA L'ENCLOS VERT SAINT COLOMBE B503-B504-B505-B515-B1091-B1092-
B1275-B1279-B1281-B1282-B1283

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 20 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-06-07-00017

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - DOMAINE

LAUJAC (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22108

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 29/03/22) présentée par DOMAINE LAUJAC dont
le siège d’exploitation est situé CHÂTEAU LAUJAC 33340 BEGADAN, relative à un bien foncier agricole d’une
superficie totale de 24ha75a88ca de vigne AOC Medoc à BEGADAN appartenant à GAEC RECONNU DES
VIGNOBLES REICH, GFA CHÂTEAU DE L'ARGENTEYRE, MR .MME REICH PHILIPPE, INDIVISION
SUCCESSORALE GILLES REICH, COURREGELONGUES, sis sur la commune de BEGADAN,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 823,91 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de DOMAINE
LAUJAC relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne répondant pas à la définition de
l'agriculteur professionnel.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 27/05/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
DOMAINE LAUJAC, CHÂTEAU LAUJAC 33340 BEGADAN, est autorisé à exploiter 24ha75a88ca de vigne
AOC Medoc à BEGADAN pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

GAEC RECONNU DES VIGNOBLES REICH,
GFA CHÂTEAU DE L'ARGENTEYRE, 
MR,MME REICH PHILIPPE
INDIVISION SUCCESSORALE GILLES
REICH
COURREGELONGUES

BEGADAN Multiples parcelles

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 07 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-06-07-00017 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - DOMAINE LAUJAC (33) 37



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-06-07-00018

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - DUPUIS Cornelis

(33)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-06-07-00018 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - DUPUIS Cornelis (33) 38



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22114

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 29/03/22) présentée par DUPUIS CORNELIS dont
le siège d’exploitation est situé 18 RUE DU QUEIL 33240 SAINT GENES DE FRONSAC, relative à un bien
foncier agricole d’une superficie totale de 8ha30a01ca de vigne AOC Bordeaux à VAL DE VIRVEE appartenant à
GOUPIL JP, sis sur la (les) commune(s) de VAL DE VIRVEE,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 247,7 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de DUPUIS
CORNELIS relève du rang de priorité 3 agrandissement et réunion d'exploitations au-delà du seuil
d'agrandissement excessif défini à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 27/05/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
DUPUIS CORNELIS, 18 RUE DU QUEIL 33240 SAINT GENES DE FRONSAC, est autorisé à exploiter
8ha30a01ca de vigne AOC Bordeaux à VAL DE VIRVEE pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

GOUPIL JP VAL DE VIRVEE AN111-AN112-AN114-AN128-AN270-AN268-
AN53-AN102-AN110-AN115-AN113-AN193-

AE248-AE262-AE446

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 07 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-06-27-00011

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - EARL BUSANA

(33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22148

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 19/04/22) présentée par EARL BUSANA dont le
siège d’exploitation est situé 1 COURTIN 33580 SAINT FERME, relative à un bien foncier agricole d’une
superficie totale de 24ha92a00ca de terre dont 4ha45a00ca de vigne à RIMONS, SAINT FERME appartenant à
BOUDIGUE PATRICK, sis sur la (les) commune(s) de RIMONS, SAINT FERME.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 52,74 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de EARL
BUSANA relève du rang de priorité 1 consolidation de l'exploitation dans la limite de la surface permettant
d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5.,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 19/06/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,
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ARRETE

Article premier : 
EARL BUSANA, 1 COURTIN 33580 SAINT FERME, est autorisé à exploiter 24ha92a00ca de terre dont
4ha45a00ca de vigne à RIMONS, SAINT FERME pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

BOUDIGUE PATRICK RIMONS, SAINT FERME Multiples parcelles

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 27 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-06-07-00019

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - EARL DARTIER

(33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22113

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 29/03/22) présentée par EARL DARTIER dont le
siège d’exploitation est situé 24 BERGERON-MAZION 33390 BLAYE, relative à un bien foncier agricole d’une
superficie totale de 2ha00a00ca de vigne Blaye cotes de Bordeaux à BERGERON appartenant à MAINVIELLE
JEAN-PIERRE, sis sur la (les) commune(s) de BERGERON,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 192 ,75 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de EARL
DARTIER relève du rang de priorité 3 agrandissement et réunion d'exploitations au-delà du seuil
d'agrandissement excessif défini à l'article 5.  

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 27/05/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
EARL DARTIER, 24 BERGERON-MAZION 33390 BLAYE, est autorisé à exploiter 2ha00a00ca de vigne Blaye
cotes de Bordeaux à BERGERON pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

MAINVIELLE JEAN-PIERRE BERGERON B229-B243-B249-B251-B253-B254-B255-
B688-B689-B1111-B1360-B2139-B2141-

B246-B252

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 07 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-06-20-00019

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - EARL DESAGES

PRODUCTION (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22140

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 15/04/22) présentée par EARL DESAGES
PRODUCTION dont le siège d’exploitation est situé 41 ROUTE DE LA LANDE 33360 LIGNAN DE BORDEAUX,
relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 6ha08a46ca de terre ( morille) à LIGNAN DE
BORDEAUX appartenant à GFA DU CLOS NOEL, sis sur la (les) commune(s) de  LIGNAN DE BORDEAUX.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 51,11 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de EARL
DESAGES PRODUCTION relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne répondant pas à la
définition de l'agriculteur professionnel.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 15/06/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,
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ARRETE

Article premier : 
EARL DESAGES PRODUCTION, 41 ROUTE DE LA LANDE 33360 LIGNAN DE BORDEAUX, est autorisé à
exploiter 6ha08a46ca de terre ( morille) à LIGNAN DE BORDEAUX pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

GFA DU CLOS NOEL  LIGNAN DE BORDEAUX C972-C978-C65

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 20 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-06-24-00019

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - EARL VIGNOBLE

ARNUT (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22038

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril  2019 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  29/03/22)  présentée  par  EARL VIGNOBLE
ARNUT dont le siège d’exploitation est situé 6 L'ETANG 33920 SAINT CRISTOLY DE BLAYE, relative à un bien
foncier  agricole  d’une  superficie  totale  de  1ha32a90ca  de  vigne  AOC  à  SAINT  GIRONS  D'AIGUEVIVES
appartenant à MATRAS SYLVAIN, sis sur la (les) commune(s) de SAINT GIRONS D'AIGUEVIVES.

CONSIDERANT que  le  SDREA précise  dans  son  article  3  les  rangs  de priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 266,74 hz (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de EARL
VIGNOBLE ARNUT relève du rang de priorité 3 agrandissement  et réunion d'exploitations au-delà du seuil
d'agrandissement excessif défini à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 10/05/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de l'alimentation,  de l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,
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ARRETE

Article premier : 
EARL  VIGNOBLE  ARNUT,  6  L'ETANG 33920  SAINT  CRISTOLY  DE  BLAYE, est  autorisé  à  exploiter
1ha32a90ca de vigne AOC à SAINT GIRONS D'AIGUEVIVES pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

MATRAS SYLVAIN SAINT GIRONS D'AIGUEVIVES ZC0170-ZC0118

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 24 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours  gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours  hiérarchique devant  le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-06-27-00012

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - EARL

VIGNOBLES TOUTIGEAC (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22144

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 19/04/22) présentée par EARL VIGNOBLES
TOUTIGEAC dont le siège d’exploitation est situé 6 ROUTE DEU PRADEAU 33760 TARGON, relative à un bien
foncier agricole d’une superficie totale de 2ha67a65ca de vigne AOC à TARGON appartenant à BALAN PIERRE
ET MARIE, sis sur la (les) commune(s) de  TARGON.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 502,56 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de EARL
VIGNOBLES TOUTIGEAC relève du rang de priorité 3 agrandissement et réunion d'exploitations au-delà du seuil
d'agrandissement excessif défini à l'article 5.,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 19/06/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,
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ARRETE

Article premier : 
EARL VIGNOBLES TOUTIGEAC, 6 ROUTE DEU PRADEAU 33760 TARGON, est autorisé à exploiter
2ha67a65ca de vigne AOC à TARGON pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

BALAN PIERRE ET MARIE  TARGON D964

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 27 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-06-07-00020

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - EARL VITISWAN

(33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22118

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 30/03/22) présentée par EARL VITISWAN dont le
siège d’exploitation est situé CHÂTEAU LE JAGE ROUTE DE BRANNE 33410 CADILLAC, relative à un bien
foncier agricole d’une superficie totale de 32ha70a04ca de terre dont 27ha53a65ca de vigne AOC à CADILLAC
SUR GARONNE appartenant à BEDIN OLIVIER, sis sur la (les) commune(s) de CADILLAC SUR GARONNE,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 151,1 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de EARL
VITISWAN relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne répondant pas à la définition de
l'agriculteur professionnel.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 30/05/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
EARL VITISWAN, CHÂTEAU LE JAGE ROUTE DE BRANNE 33410 CADILLAC, est autorisé à exploiter
32ha70a04ca de terre dont 27ha53a65ca de vigne AOC à CADILLAC SUR GARONNE pour les parcelles
suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

BEDIN OLIVIER CADILLAC SUR GARONNE C223-C231-C232-C233-C235-C236-C238-C239-
C242-C243-C246-C247-C250-C315-C318-C311-
C550-C552-C553-C554-C555-C556-C557-C558-
C559-C560-C561-C562-C563-C665-C666-C667-
C668-C690-C692-C693-C718-C482p-C483p-C484p

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 07 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-06-30-00034

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - FAURE Emilie

(33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22032

Arrêté portant autorisation  d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 17/01/2022) présentée par FAURE EMILE dont le

siège d’exploitation est situé EYNESSE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 39ha23a00-

ca de vigne AOC GROUPE 1 appartenant à DUFOUR GERARD- SCI RAULY-SICARD FRANCOISE-SICARD

HENRI, sis sur la (les) commune(s) de EYNESSE, SAINT AVIT DE SOULEGE, SAINT QUENTIN DE CA-

PLONG,

CONSIDERANT que sur ces 39ha23a00ca, une demande concurrente sur 10ha80a00ca a été déposée par PE-

TIT ELY en date du 10/03/2022 en vue de son installation,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 17/07/2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 253,37 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de FAURE EMILE  relève 

- du rang de priorité 1 « installation d'un agriculteur professionnel en individuel ou dans le cadre d'une socié-

té unipersonnelle dans la limite de 1,5 fois la surface permettant d'atteindre la dimension économique viable

définie à l'article 5 », pour 135 ha ;

- du rang de priorité 2 « installation d’un agriculteur professionnel en individuel ou dans le cadre d’une socié-

té unipersonnelle au-delà de 1,5 fois le seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif

définis à l’article 5 » pour 45 ha ;
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- du rang de priorité 3 « toute autre installation d’un agriculteur professionnel au-delà du seuil d’agrandisse-

ment excessif défini à l’article 5 »;

CONSIDERANT qu’avec 57,24 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de PETIT ELY relève du

rang de priorité 1 « installation d'un agriculteur professionnel en individuel ou dans le cadre d'une société uniper-

sonnelle dans la limite de 1,5 la surface permettant d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article

5 ».

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Gironde lors de sa

séance du 19/05/2022 ,

CONSIDERANT que, au titre de sa priorité 1, les caractéristiques de la demande de FAURE EMILE induisent

l’attribution de 64 points (15 points au titre du critère 1 dimension économique et viabilité des EA concernées, 3

points au titre du critère 2 Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité de pro-

duction agricole et au développement des circuits de proximité, 6 points au titre du critère 3 Mise en œuvre de

systèmes de production agricole permettant de combiner performance économique et performance environne-

mentale, dont ceux relevant du mode de production biologique au sens de l’art. L641-13, 15 points au titre du

critère 7 structure parcellaire des exploitations concernées et 25 points au titre du critère 8 situation personnelle

du demandeur, des autres candidats et du preneur en place),

CONSIDERANT que, au titre de sa priorité 1, les caractéristiques de la demande de PETIT ELY induisent l’attri-

bution de 23 points (10 points au titre du critère 1 dimension économique et viabilité des EA concernées, 3

points au titre du critère 2 Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité de pro-

duction agricole et au développement des circuits de proximité, 5 points au titre du critère 7 structure parcellaire

des exploitations concernées et 5 points au titre du critère 8 situation personnelle du demandeur, des autres

candidats et du preneur en place),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande de FAURE EMILE présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de FAURE EMILE est donc prioritaire sur 10,80 ha de terres en concurrence,

CONSIDERANT l’absence de concurrence sur le reste de sa demande,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de GIRONDE

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

                                                                                 ARRETE

Article premier : 
FAURE EMILE , 112 RUE DES REGNIER 33220 EYNESSE, est autorisé à exploiter 39ha23a00ca de vigne

AOC GROUPE 1 à EYNESSE, SAINT AVIT DE SOULEGE, SAINT QUENTIN DE CAPLONG pour les parcelles

suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

DUFOUR GERARD- SCI RAULY-SI-

CARD FRANCOISE-SICARD HENRI

EYNESSE, ZB72-ZB73-ZD136-ZD454-

ZD455-ZE20-ZE21-ZE98-ZE103-

ZE140-ZE141-ZE99-ZE100-

ZE27-ZE168-ZD126-ZD127-

ZD137-ZD138-ZD348-ZE96-

ZE97-ZE167

SCI RAULY-SICARD FRANCOISE-

SICARD HENRI

SAINT AVIT DE SOULEGE, OB32-OB39-OB40-OB68-OB69-

OB70-OB71-OB478-OB479-

OA631-OA996-OA1010

Dufour Gerard SAINT QUENTIN DE CAPLONG AE0079-AE0080-AE0081

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de Gironde, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 30/06/2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22082

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril  2019 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 03/03/22) présentée par GAEC ARNAUD ET FILS
dont le siège d’exploitation est situé 264 AVENUE MARECHAL LECLERC 33620 CEZAC,  relative à un bien
foncier  agricole  d’une  superficie  totale  de  3ha54a85ca  de  vigne  AOC  Groupe  1  à  CIVRAC  DE  BLAYE
appartenant à GAGNE JANINE, sis sur la (les) commune(s) de CIVRAC DE BLAYE.

CONSIDERANT que  le  SDREA précise  dans  son  article  3  les  rangs  de priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 120,14 ha (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de GAEC
ARNAUD ET FILS relève du rang de priorité 2 agrandissement et réunion d'exploitation au-delà du seuil de
viabilité et dans la limite du seuil d'agrandissement excessif à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 19/05/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de l'alimentation,  de l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,
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ARRETE

Article premier : 
GAEC  ARNAUD  ET FILS,  264  AVENUE  MARECHAL LECLERC 33620  CEZAC, est  autorisé  à  exploiter
3ha54a85ca de vigne AOC Groupe 1 à CIVRAC DE BLAYE pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

GAGNE JANINE CIVRAC DE BLAYE ZE112-ZE15-ZE17

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 24 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours  gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours  hiérarchique devant  le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22141

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 15/04/22) présentée par GFA D'AVRIL dont le
siège d’exploitation est situé 22 CHEMIN DE BOURCEY 33750 SAINT QUENTIN DE BARON, relative à un bien
foncier agricole d’une superficie totale de 1ha81a37ca de vigne AOC Bordeaux à COIRAC appartenant à
THOMAS THIERRY, sis sur la (les) commune(s) de COIRAC.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 241,69 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de GFA
D'AVRIL relève du rang de priorité 3 agrandissement et réunion d'exploitations au-delà du seuil d'agrandissement
excessif défini à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 15/06/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,
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ARRETE

Article premier : 
GFA D'AVRIL, 22 CHEMIN DE BOURCEY 33750 SAINT QUENTIN DE BARON, est autorisé à exploiter
1ha81a37ca de vigne AOC Bordeaux à COIRAC pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

THOMAS THIERRY COIRAC B50-B84

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 20 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22147

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 19/04/22) présentée par MAURAND DAMIEN dont
le siège d’exploitation est situé 3 LE BOURG 33920 SAUGON, relative à un bien foncier agricole d’une superficie
totale de 1ha41a00ca de vigne AOC Bordeaux à SAUGON appartenant à MEYNARD JEAN LAURENT NOEL,
sis sur la (les) commune(s) de SAUGON.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 10,12 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de MAURAND
DAMIEN relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne répondant pas à la définition de
l'agriculteur professionnel.,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 19/06/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,
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ARRETE

Article premier : 
MAURAND DAMIEN, 3 LE BOURG 33920 SAUGON, est autorisé à exploiter 1ha41a00ca de vigne AOC
Bordeaux à SAUGON pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

MEYNARD JEAN LAURENT NOEL SAUGON ZL0175-ZL0176-ZL0177-ZL0216

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 27 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-06-20-00021

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - PAS DE

CERONNE (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22138

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 15/04/22) présentée par PAS DE CERONNE dont
le siège d’exploitation est situé AVENUE JEAN-LUC VONDERHEYDEN 33460 ARSAC, relative à un bien foncier
agricole d’une superficie totale de 7ha02a27ca de terre à ARSAC appartenant à SAZE MURIELLE, sis sur la
(les) commune(s) de ARSAC.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 7,02 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de PAS DE
CERONNE relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne répondant pas à la définition de
l'agriculteur professionnel.,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 15/06/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,
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ARRETE

Article premier : 
PAS DE CERONNE, AVENUE JEAN-LUC VONDERHEYDEN 33460 ARSAC, est autorisé à exploiter
7ha02a27ca de terre à ARSAC pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

SAZE MURIELLE ARSAC AL360-AL361

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 20 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22132

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 07/04/22) présentée par PONCET BABETTE
MARIE-CLAIRE BRIGITTE dont le siège d’exploitation est situé 55 ROUTE DE BORDEAUX 33121 CARCANS,
relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 0ha71a00ca de terre (Fleurs et plantes
ornementales) à CARCANS appartenant à POMIES LINE, sis sur la (les) commune(s) de CARCANS.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 14,34 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de PONCET
BABETTE MARIE-CLAIRE BRIGITTE relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne
répondant pas à la définition de l'agriculteur professionnel.,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 07/06/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,
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ARRETE

Article premier : 
PONCET BABETTE MARIE-CLAIRE BRIGITTE, 55 ROUTE DE BORDEAUX 33121 CARCANS, est autorisé à
exploiter 0ha71a00ca de terre (Fleurs et plantes ornementales) à CARCANS pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

POMIES LINE CARCANS AS577-AS579-AS697

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 20 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-06-27-00014

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - RAINAUD Bruno

(33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22150

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 19/04/22) présentée par RAINAUD BRUNO dont
le siège d’exploitation est situé Sicarderie 33240 PEUJARD, relative à un bien foncier agricole d’une superficie
totale de 3ha02a30ca de vigne AOC à PEUJARD appartenant à COUREAU JEAN-CLAUDE, sis sur la (les)
commune(s) de PEUJARD.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 76,24 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de RAINAUD
BRUNO relève du rang de priorité 1 consolidation de l'exploitation dans la limite de la surface permettant
d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5.,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 19/06/2022 ,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,
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ARRETE

Article premier : 
RAINAUD BRUNO, Sicarderie 33240 PEUJARD, est autorisé à exploiter 3ha02a30ca de vigne AOC à
PEUJARD pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

COUREAU JEAN-CLAUDE PEUJARD 000 ZK 122, 000 ZK 32

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 27 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-06-07-00021

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SAINTCRIT Cyril

(33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22111

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 29/03/22) présentée par SAINTCRIT CYRIL dont
le siège d’exploitation est situé LES GOURDINS 33760 LUGASSON, relative à un bien foncier agricole d’une
superficie totale de 7ha61a72ca de vigne AOC Bordeaux à GENISSAC appartenant à MEYNEY CHRISTIANE/
DELIMA MARIE, sis sur la commune de GENISSAC,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 460,73 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de
SAINTCRIT CYRIL relève du rang de priorité 3 agrandissement et réunion d'exploitations au-delà du seuil
d'agrandissement excessif défini à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 27/05/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
SAINTCRIT CYRIL, LES GOURDINS 33760 LUGASSON, est autorisé à exploiter 7ha61a72ca de vigne AOC
Bordeaux à GENISSAC pour les parcelles suivantes :

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-06-07-00021 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - SAINTCRIT Cyril (33) 82



Propriétaire Commune Références cadastrales

MEYNEY CHRISTIANE/ DELIMA MARIE GENISSAC A529-AB288-AB289-AB242-AB257-
AB172-AB298-AC242-AC243-AS194-

AL25-AL27-AL35

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 07 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-06-07-00022

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SAS OCOLOMBE

(33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22109

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 29/03/22) présentée par SAS OCOLOMBE dont le
siège d’exploitation est situé 6 RUE DE MAUGRAS 33350 SAINTE COLOMBE, relative à un bien foncier agricole
d’une superficie totale de 0ha85a00ca de vigne AOC Castillon à SAINTE COLOMBE appartenant à SAS
OCOLOMBE, sis sur la (les) commune(s) de SAINTE COLOMBE,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 4,5 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SAS
OCOLOMBE relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne répondant pas à la définition de
l'agriculteur professionnel.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 27/05/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
SAS OCOLOMBE, 6 RUE DE MAUGRAS 33350 SAINTE COLOMBE, est autorisé à exploiter 0ha85a00ca de
vigne AOC Castillon à SAINTE COLOMBE pour les parcelles suivantes :

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-06-07-00022 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - SAS OCOLOMBE (33) 85



Propriétaire Commune Références cadastrales

SAS OCOLOMBE SAINTE COLOMBE A846-A1109-A1110

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 07 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-06-20-00023

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SAS PAUL

MARIE MORILLON (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22142

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 15/04/22) présentée par SAS PAUL- MARIE
MORILLON dont le siège d’exploitation est situé CHÂTEAU LAFONT FOURCAT 1 LAFONT 33350 PUJOLS,
relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 15ha77a01ca de vigne AOC dont 2ha09a92ca de
prés à MOULIETS ET VILLEMARTIN, PUJOLS, LIBOURNE appartenant à BENDEC STEPHANE PAUL- MARIE
MORILLON, sis sur la (les) commune(s) de  MOULIETS ET VILLEMARTIN, PUJOLS, LIBOURNE.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 21,42 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SAS PAUL-
MARIE MORILLON relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne répondant pas à la
définition de l'agriculteur professionnel.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 15/06/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,
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ARRETE

Article premier : 
SAS PAUL- MARIE MORILLON, CHÂTEAU LAFONT FOURCAT 1 LAFONT 33350 PUJOLS, est autorisé à
exploiter 15ha77a01ca de vigne AOC dont 2ha09a92ca de prés à MOULIETS ET VILLEMARTIN, PUJOLS,
LIBOURNE pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

PAUL- MARIE MORILLON  MOULIETS ET VILLEMARTIN
PUJOLS

AP31-AR191-AB148-AP320-AP321-AD1-
AD295-AD296-AD297-AD298-AD299-AD300-
AL85-AL86-AL87-AL88-AL163-AL164-AL165-
AL187-AL188-AL189-AL190-AL191-AL192-
AL193-AL194-AL195-AL208-AL209-AL210-
AL211-AL212-AL213-AL214-AL272-AL269-
AL288-AL318-AL339-AL17-AL158-AL354

 BENDEC STEPHANE LIBOURNE AP31

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 20 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-06-27-00015

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SCEA CHATEAU

DE BRONDEAU (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22146

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 19/04/22) présentée par SCEA CHÂTEAU DE
BRONDEAU dont le siège d’exploitation est situé CHÂTEAU DE BRONDEAU 33500 ARVEYRES, relative à un
bien foncier agricole d’une superficie totale de 2ha05a65ca dont 2ha01a52ca en AOC Bordeaux Rouge à
ARVEYRES appartenant à GFA CHÂTEAU CERASE, sis sur la (les) commune(s) de ARVEYRES.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 10,89 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SCEA
CHÂTEAU DE BRONDEAU relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne répondant pas à la
définition de l'agriculteur professionnel.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 19/06/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-06-27-00015 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - SCEA CHATEAU DE BRONDEAU (33) 91



ARRETE

Article premier : 
SCEA CHÂTEAU DE BRONDEAU, CHÂTEAU DE BRONDEAU 33500 ARVEYRES, est autorisé à exploiter
2ha05a65ca dont 2ha01a52ca en AOC Bordeaux Rouge à ARVEYRES pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

GFA CHÂTEAU CERASE ARVEYRES ZE44-ZE45

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 27 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-06-20-00024

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SCEA CHATEAU

LA BURE (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22139

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 15/04/22) présentée par SCEA CHÂTEAU LA
BURE dont le siège d’exploitation est situé CHÂTEAU TOURNEFEUILLE 24 RUE DE L'EGLISE 33500 NEAC,
relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 2ha10a21ca de vigne AOC Bordeaux à LES
ARTIGUES DE LUSSAC appartenant à GFA ALBERT RICHON, sis sur la (les) commune(s) de LES ARTIGUES
DE LUSSAC.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 366,18 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SCEA
CHÂTEAU LA BURE relève du rang de priorité 3 agrandissement et réunion d'exploitations au-delà du seuil
d'agrandissement excessif défini à l'article 5.,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 15/06/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,
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ARRETE

Article premier : 
SCEA CHÂTEAU LA BURE, CHÂTEAU TOURNEFEUILLE 24 RUE DE L'EGLISE 33500 NEAC, est autorisé à
exploiter 2ha10a21ca de vigne AOC Bordeaux à LES ARTIGUES DE LUSSAC pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

GFA ALBERT RICHON  LES ARTIGUES DE LUSSAC A354-A355-A356-A357-A358-
A359-A360-A361-A966-B40

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 20 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-06-20-00025

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SCEA DES

VIGNOBLES VIRCOULON (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22135

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 15/04/22) présentée par SCEA DES VIGNOBLES
VIRCOULON dont le siège d’exploitation est situé 11 AU CONTE 33330 SAINT HIPPOLYTE, relative à un bien
foncier agricole d’une superficie totale de 0ha74a20ca de vigne AOC Saint Emilion à SAINT HIPPOLYTE
appartenant à  DOMINIQUE LAURET, sis sur la (les) commune(s) de SAINT HIPPOLYTE.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 106,2 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SCEA DES
VIGNOBLES VIRCOULON relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d'exploitations au-delà du
seuil de viabilité et dans la limite du seuil d'agrandissement excessif définis à l'article 5),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 15/06/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,
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ARRETE

Article premier : 
SCEA DES VIGNOBLES VIRCOULON, 11 AU CONTE 33330 SAINT HIPPOLYTE, est autorisé à exploiter
0ha74a20ca de vigne AOC Saint Emilion à SAINT HIPPOLYTE pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

 DOMINIQUE LAURET SAINT HIPPOLYTE B30

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 20 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-06-20-00026

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SCEA DU

CHATEAU GRANGEY (33)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-06-20-00026 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - SCEA DU CHATEAU GRANGEY (33) 99



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22136

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 15/04/22) présentée par SCEA DU CHATEAU
GRANGEY dont le siège d’exploitation est situé 100 PISSECAN 33350 GARDEGAN ET TOURTIRAC, relative à
un bien foncier agricole d’une superficie totale de Oha57a58ca de terre dont 0ha56a47ca de vigne AOC Cotes
de Castillon à GARDEGAN ET TOURTIRAC appartenant à ROQUECAVE MATHIAS, sis sur la (les)
commune(s) de GARDEGAN ET TOURTIRAC .

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 44,72 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SCEA DU
CHATEAU GRANGEY relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne répondant pas à la
définition de l'agriculteur professionnel.,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 15/06/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,
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ARRETE

Article premier : 
SCEA DU CHATEAU GRANGEY, 100 PISSECAN 33350 GARDEGAN ET TOURTIRAC, est autorisé à exploiter
Oha57a58ca de terre dont 0ha56a47ca de vigne AOC Cotes de Castillon à GARDEGAN ET TOURTIRAC pour
les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

ROQUECAVE MATHIAS GARDEGAN ET TOURTIRAC D758-D760-D761-D764

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 20 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-06-07-00023

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SCEA DU

CHATEAU JUNAYME (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22117

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 30/03/22) présentée par SCEA DU CHÂTEAU
JUNAYME dont le siège d’exploitation est situé LD BELLEVUE FIGEAC 33330 SAINT EMILION, relative à un
bien foncier agricole d’une superficie totale de 0ha81a54ca de vigne AOC Saint Emilion à LIBOURNE
appartenant à LEMOINE JACQUELINE, sis sur la (les) commune(s) de LIBOURNE,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 263,05 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SCEA DU
CHÂTEAU JUNAYME relève du rang de priorité 3 agrandissement et réunion d'exploitations au-delà du seuil
d'agrandissement excessif défini à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 30/05/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
SCEA DU CHÂTEAU JUNAYME, LD BELLEVUE FIGEAC 33330 SAINT EMILION, est autorisé à exploiter
0ha81a54ca de vigne AOC Saint Emilion à LIBOURNE pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

LEMOINE JACQUELINE LIBOURNE CE262p

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 07 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-06-07-00024

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SCEA FAMILLE

MITJAVILE (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22112

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 29/03/22) présentée par SCEA FAMILLE
MITJAVILE dont le siège d’exploitation est situé CHÂTEAU LE TERTRE ROTEBOEUF 33330 SAINT LAURENT
DES COMBES, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 2ha39a42ca de vigne AOC à SAINT
HIPPOLYTE appartenant à SCEA CHÂTEAU LE COUVENT, sis sur la (les) commune(s) de SAINT HIPPOLYTE,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 96,37 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SCEA
FAMILLE MITJAVILE relève du rang de priorité 2 agrandissement et réunion d'exploitation au-delà du seuil de
viabilité et dans la limite du seuil d'agrandissement excessif à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 27/05/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
SCEA FAMILLE MITJAVILE, CHÂTEAU LE TERTRE ROTEBOEUF 33330 SAINT LAURENT DES COMBES, est
autorisé à exploiter 2ha39a42ca de vigne AOC à SAINT HIPPOLYTE pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

SCEA CHÂTEAU LE COUVENT SAINT HIPPOLYTE A207

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 07 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-06-07-00025

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SCEA RAIMOND

(33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22115

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 29/03/22) présentée par SCEA RAIMOND dont le
siège d’exploitation est situé 1 CASTET 33390 BERSON, relative à un bien foncier agricole d’une superficie
totale de 2ha89a57ca de vigne AOC à BLAYE appartenant à GFA LOUMEDE, sis sur la (les) commune(s) de
BLAYE,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 675,97 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SCEA
RAIMOND relève du rang de priorité 3 agrandissement et réunion d'exploitations au-delà du seuil
d'agrandissement excessif défini à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 27/05/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
SCEA RAIMOND, 1 CASTET 33390 BERSON, est autorisé à exploiter 2ha89a57ca de vigne AOC à BLAYE
pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

GFA LOUMEDE BLAYE AE0133-AE0135

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 07 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-06-07-00026

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SCEA RICHARD

(33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22110

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 29/03/22) présentée par SCEA RICHARD dont le
siège d’exploitation est situé 182 ROUTE DE LA POINTE D'ARCAY 85460 LA FAUTE SUR MER, relative à un
bien foncier agricole d’une superficie totale de 0ha42a10ca de vigne AOC Saint Emilion à SAINT SULPICE DE
FALEYRENS appartenant à SERVANT JEAN-JACQUES, sis sur la (les) commune(s) de SAINT SULPICE DE
FALEYRENS,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 34,08 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SCEA
RICHARD relève du rang de priorité 4 demande portée par une société constituée uniquement d'associés non
exploitants.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 27/05/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
SCEA RICHARD, 182 ROUTE DE LA POINTE D'ARCAY 85460 LA FAUTE SUR MER, est autorisé à exploiter
0ha42a10ca de vigne AOC Saint Emilion à SAINT SULPICE DE FALEYRENS pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

SERVANT JEAN-JACQUES SAINT SULPICE DE FALEYRENS ZA39

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 07 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-06-20-00027

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - TALALAU Neculai

(33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22133

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 07/04/22) présentée par TALALAU NECULAI dont
le siège d’exploitation est situé 5 RUE JEAN MERMOZ 33500 LIBOURNE, relative à un bien foncier agricole
d’une superficie totale de 5ha44a45ca de vigne AOC Groupe 1 appartenant à LADEPECHE BERNARD
ARNAUD, sis sur la (les) commune(s) de LUGON ET L'ILE DU CARNAY.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 132,83 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de TALALAU
NECULAI relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d'exploitations au-delà du seuil de viabilité et
dans la limite du seuil d'agrandissement excessif définis à l'article 5),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 07/06/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,
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ARRETE

Article premier : 
TALALAU NECULAI, 5 RUE JEAN MERMOZ 33500 LIBOURNE, est autorisé à exploiter 5ha44a45ca de vigne
AOC Groupe 1 à LUGON ET L'ILE DU CARNAY pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

LADEPECHE BERNARD ARNAUD LUGON ET L'ILE DU CARNAY AD269-AD275-AD9

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 20 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-06-30-00035

Arrêté portant refus d'exploiter un bien agricole au
titre du contrôle des structures - PETIT Ely (33)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-06-30-00035 - Arrêté portant refus d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures -
PETIT Ely (33) 117



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22107

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 15/03/2022)présentée par PETIT ELY dont le

siege d’exploitation est situé PELLEGRUE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

10ha80a00ca de vigne AOC GROUPE 1 appartenant à SICARD HENRI, sis sur la (les) commune(s) de EY-

NESSE, 

CONSIDERANT que sur ces 10ha80a00ca, une demande concurrente sur 10ha80a00ca a été déposée par

FAURE Emile  en date du 17/01/2022 en vue de son installation,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 12/09/2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 57,24 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de PETIT ELY relève du

rang de priorité 1 « installation d'un agriculteur professionnel en individuel ou dans le cadre d'une société uniper-

sonnelle dans la limite de 1,5 la surface permettant d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article

5 ».

CONSIDERANT qu’avec 253,37 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de FAURE EMILE  relève 

- du rang de priorité 1 « installation d'un agriculteur professionnel en individuel ou dans le cadre

d'une société unipersonnelle dans la limite de 1,5 fois la surface permettant d'atteindre la dimension

économique viable définie à l'article 5 », pour 135 ha ;
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- du rang de priorité 2 « installation d’un agriculteur professionnel en individuel ou dans le cadre

d’une société unipersonnelle au-delà de 1,5 fois le seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agran-

dissement excessif définis à l’article 5 » pour 45 ha ;

- du rang de priorité 3 « toute autre installation d’un agriculteur professionnel au-delà du seuil

d’agrandissement excessif défini à l’article 5 »;

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Gironde lors de sa

séance du 19/05/2022 ,

CONSIDERANT que, au titre de sa priorité 1, les caractéristiques de la demande de PETIT ELY induisent l’attri-

bution de 23 points (10 points au titre du critère 1 dimension économique et viabilité des EA concernées, 3

points au titre du critère 2 Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité de pro-

duction agricole et au développement des circuits de proximité, 5 points au titre du critère 7 structure parcellaire

des exploitations concernées et 5 points au titre du critère 8 situation personnelle du demandeur, des autres

candidats et du preneur en place),

CONSIDERANT que, au titre de sa priorité 1, les caractéristiques de la demande de FAURE EMILE induisent

l’attribution de 64 points (15 points au titre du critère 1 dimension économique et viabilité des EA concernées, 3

points au titre du critère 2 Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité de pro-

duction agricole et au développement des circuits de proximité, 6 points au titre du critère 3 Mise en œuvre de

systèmes de production agricole permettant de combiner performance économique et performance environne-

mentale, dont ceux relevant du mode de production biologique au sens de l’art. L641-13, 15 points au titre du

critère 7 structure parcellaire des exploitations concernées et 25 points au titre du critère 8 situation personnelle

du demandeur, des autres candidats et du preneur en place),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande de FAURE EMILE présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de PETIT ELY présente la note la moins élevée et n’est donc pas prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de GIRONDE

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

                                                                                 ARRETE

Article premier : 
PETIT ELY , 8 RUE DU BAS DU BOURG 33790 PELLEGRUE, n’est pas autorisé à exploiter 10ha80a00ca de

vigne AOC GROUPE 1 à EYNESSE,   pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

SICARD HENRI EYNESSE ZE 0168- ZE 0020- ZE 0021- ZD

0136-ZD 0137-ZD 0138- ZD 348-

ZE 0027- ZE 167

Article 2 :
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par la préfète de région de régula-
riser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par
hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de Gironde, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 30 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-07-28-00002

Arrêté portant fusion du lycée général et
technologique Saint-Exupéry à Parentis-en-Born
avec le lycée professionnel des Grands Lacs -

Saint-Exupéry à Parentis-en-Born, sous la
dénomination Lycée polyvalent (LPO) Antoine de

Saint-Exupéry  à Parentis-en-Born
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